
  
Paris, le 17 janvier 2008 

 
 
 
 

Madame Lagarde, Ministre de l'Economie, 
des Finances et de l'Emploi 
139 rue de Bercy 
75012 - Paris 

 
 
 
 
Madame la Ministre, 
 
Je tenais à attirer votre attention sur la situation de l'entreprise SOCOTEC dont le siège social se 
situe à Saint Quentin en Yvelines. Spécialisée dans le contrôle technique, SOCOTEC est la dernière 
société anonyme de plus de 4000 personnes dont le capital est détenu à 100% par ses salariés. Après 
50 ans d'existence, la société en parfaite santé pourrait faire l'objet d'une prise de contrôle par un 
fond d'investissement externe.  
 
La création d'un Fond Commun de Placement d'Entreprise (FCPE), dont l'agrément sera discuté au 
cours d'une Assemblée Générale ce samedi 19 janvier 2008, fait courir le risque d'une reprise de 
l'entreprise par un fond d'investissement.  
 
A l'heure où votre gouvernement s'engage à renforcer la participation des salariés au capital de leur 
entreprise, la situation de l'entreprise SOCOTEC va à l'encontre de cette logique. Compte tenu des 
soupçons pesant sur la légalité cette restructuration de capital, le collectif LBO a saisi la Haute 
Autorité des Marchés Financiers afin que celle-ci procède  à un contrôle.  
 
Assuré que vos services suivront ce dossier avec sérieux,  
 
Veuillez recevoir Madame la Ministre, l'expression de mes respectueuses salutations. 
 
 
 

Pierre GOSNAT 
Maire d’Ivry-sur-Seine 
Député du Val-de-Marne 
 

 
 
 


